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Déclaration liminaire

 CTPD du 14 février 2011

Monsieur le Président,

A l’ordre du jour de ce CTPD il est question de la mise en place du SIP de Saint-Gaudens au 1er avril. L’inquiétude est grande chez les personnels sur l’exercice des missions au vu des moyens humains et matériels alloués. 

En effet, en guise de bienvenue au nouvel hôtel des finances, l’Administration supprime 6,5 emplois toutes filières et tout services confondus.

Pensez-vous réellement que les personnels du SIP vont avoir la garantie du respect de leur métier comme s’y était engagé M PARINI ? Les personnels ont des craintes qui sont légitimes.

Les personnels de la filière gestion publique ont de multiples interrogations quant à leur devenir : comment va se dérouler le déménagement ? Comment va se faire l’accueil des régisseurs ? Il semblerait que la communication avant la mise en place du SIP a été des plus restreintes tant sur l’installation, que sur le fonctionnement des services. C’est sans parler du « Fort-Knox » qui a été mis en place, qui, sur l’argumentaire d’une sécurité renforcée, réduit les rapports humains à de simples jeux de badges ou digicodes.

La Direction continue, coûte que coûte, la mis en place des SIP sans tirer de réels bilans de ceux déjà mis en place. 

Où en est-on du calendrier de la mise en place des derniers SIP en Haute-Garonne ?

Vous le savez, l’emploi est au cœur des revendications des personnels.

La situation sur l’emploi est toujours des plus confuses. Lors de la dernière rencontre intersyndicale nationale du 1er février, la Direction Générale a été incapable de donner des réponses claires sur le niveau des suppressions d’emplois.

En Haute-Garonne, en vu de la préparation de la CAPL d’affectation au 1er avril, ce ne sont pas les messages de la Direction pour interroger sur les emplois vacants dans le réseau comptable qui vont nous rassurer. A ce propos, nous dénonçons la date de la tenue de cette CAPL (le vendredi 25 février) : les personnels arrivant des autres départements n’auront qu’un mois pour s’organiser.

Actuellement, au niveau Fonction Publique, des négociations se déroulent sur la situation des agents non titulaires et sur la résorption de la précarité.

A la DGFIP 31, des personnels sont directement concernés par cette situation, comme par exemple les agents « dits Berkanis ». Mais, même en étant titulaire, la situation de travail peut-être précaire, il n’y qu’à regarder la situation des gardiens concierges et veilleurs de nuit de la Place Occitane. Nous vous demandons des explications sur cette situation.

Nous demandons un plan de résorption de la précarité des personnels contractuels à temps incomplet pour tendre vers les 35 heures hebdomadaires et la titularisation des agents non titulaires à la DGFIP. 

Le 03 février nous vous avons interrogé sur la définition précise des postes techniques et administratifs dans notre département. N’ayant eu aucune réponse à ce jour, nous réitérons notre demande. Comment voulez-vous que les 24 agents « faisant fonction » puissent se déterminer sur leur droit d’option en toute connaissance de cause ?

Les personnels du site du Mirail attendent des réponses claires suite au courrier qu’ils vous ont adressé il y a dix jours : emplois, missions, immobilier, indemnité pour zone urbaine sensible.

Au risque de se répéter de CTPD en CTPD, la situation dans l’ensemble des services est préoccupante. Encore une fois, ce n’est pas en apportant des réponses telles les organigrammes fonctionnels, où toute référence aux moyens humains et matériels est évacuée, que vous allez apaiser la situation, bien au contraire.
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